
      
         
            [image: Couverture : Daniel Soulez Larivière Anatomie d’un fiasco judiciaire Éditions Albin Michel]

         

      

   [image: Page de titre]

      
         

               © Éditions Albin Michel, 2022


© Charlie-Hebdo pour l’article en annexe : 
« AZF. Tout a explosé, sauf la vérité », 
et Sylvie Coma, son autrice.
© L’Express pour l’article en annexe : 
« Sept raisons de ne plus croire à un accident », 
et les ayants droit d’Anne-Marie Casteret 
que nous n’avons pas réussi à joindre, mais qui, nous l’espérons, 
ne prendront pas ombrage de cette reprise qui lui rend hommage.
               

               

               ISBN : 9782226477750

            

         

      

   
      
         
            À l’association Mémoire et Solidarité, rassemblant des ouvriers de Grande Paroisse
                  sous la présidence de Jacques Mignard, ancien délégué CGT,
à Monique Mauzac, chimiste, veuve d’un cadre décédé dans le sinistre,
à Serge Biechlin, directeur de l’usine,
et à Daniel Grasset, président de Grande Paroisse.
Tous ont cherché la vérité et ne l’ont pas encore trouvée.

Et en hommage aux trente et une victimes du plus important sinistre industriel depuis
                  la guerre.

         

      

   
      
         
            
               « Le droit pénal est un droit qui s’interprète strictement. Il s’agit là d’un pilier
                  de notre démocratie. »

            

         

      

   
      
         
            
Avertissement

               
                  Les trois procès devant le tribunal et la cour de Toulouse puis de Paris ont été filmés
                     par décision du ministère de la Justice. Tout doute sur la véracité du présent récit
                     des extravagances ou anomalies dans ce traitement judiciaire peut être levé par le
                     visionnage de ces films exhaustifs mais qui ne sont pas encore accessibles sauf décision
                     judiciaire.
                  




            

         

      

   
      
         
            

                  Depuis le 21 septembre 2001, j’ai passé vingt ans de ma vie professionnelle à m’occuper
                     de cette affaire et à défendre une entreprise et un homme, Serge Biechlin, directeur
                     de l’usine AZF. Ils ont été justement relaxés par le tribunal de Toulouse puis injustement
                     condamnés par la cour d’appel de Toulouse et, après cassation pour défaut d’impartialité
                     objective, par celle de Paris. Après un tel fiasco, il m’est apparu de mon devoir
                     de continuer à défendre, à titre personnel, l’honneur d’un homme. Je n’ai plus l’âge
                     de déchirer ma robe, mais toujours celui d’écrire pour que reste inscrite une parole
                     de défense et de bon sens afin que, dans l’intérêt général, l’injustice de cette condamnation
                     soit de notoriété publique.
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               Grand angle et chronologie

               
                  Le vendredi 21 septembre 2001, vers 18 heures, quelques heures seulement après le
                     désastre, Alain-Marc Irissou, directeur juridique de Total, que j’ai connu plus de
                     dix ans auparavant lors d’affaires aéronautiques, me téléphone : « Nous allons avoir
                     besoin de vous. Il faudrait qu’un avocat aille sur les lieux de l’explosion de l’usine
                     AZF dès demain matin pour voir ce qui se passe. »
                  

                  Je préviens immédiatement mon vieil ami Jacques Monferran, avocat à Toulouse, avec
                     qui je travaille depuis des années. Toutes les vitres de son immeuble de la rue de
                     la Dalbade étant tombées sous le coup de l’explosion, il est avec son cabinet en train
                     de balayer la cour. Nous allons assurer ensemble la défense des personnels de l’usine
                     AZF, propriété de la société Grande Paroisse, filiale d’Elf, donc maintenant de Total1.
                  

                  Le lendemain matin, sur le site de l’accident, il regarde, écoute, constate l’ampleur
                     du sinistre, rencontre les uns et les autres et observe l’activité des pompiers, des
                     ouvriers, des cadres et de la police.
                  

                  Plus tard, au premier procès devant le tribunal, il me sera demandé pourquoi un avocat
                     a été envoyé sur place alors qu’aucune procédure en cours ne le justifiait. J’expliquerai
                     aux magistrats que notre vision du métier, à nous avocats, est beaucoup plus large
                     que ce qu’ils imaginent.
                  

                   

                  Quelques heures après l’explosion, le président-directeur général de Total, Thierry
                     Desmarest, découvre par ses collaborateurs que cette usine sinistrée appartient à
                     son groupe du fait de l’absorption d’Elf, qui a suivi celle de Petrofina. De petite
                     société pétrolière, Total est devenue l’une des premières au monde. L’explosion d’AZF,
                     la plus importante catastrophe industrielle depuis la guerre, survient peu après le
                     naufrage de l’Erika, en 1999, un navire affrété par Total. Cette explosion est un désastre : 31 morts, des milliers de blessés et des dégâts matériels
                     considérables. Thierry Desmarest organise immédiatement une cellule de crise avec
                     Jean-Jacques Guilbaud2, futur secrétaire général du groupe.
                  

                  Le directeur de l’usine de Toulouse, Serge Biechlin, a le soutien absolu de la société
                     Grande Paroisse. Lui-même a interrompu ses vacances pour diriger les opérations de
                     mise en sécurité du lieu avec ses cadres, dont son adjoint René Maillot que l’on verra
                     s’affairant dans l’usine, blessé, le crâne entouré d’un pansement blanc. Tous sont
                     obsédés par le risque de « suraccident », qui sera évité grâce à la solidarité, à
                     la conscience, à la compétence et au courage de chacun.
                  

                  La scène de la catastrophe est arpentée par un flux ininterrompu de visiteurs autorisés,
                     parmi lesquels, notamment, le président de la République Jacques Chirac et Lionel
                     Jospin, son Premier ministre, futurs concurrents à l’élection présidentielle. Le Président
                     lui aurait dit en substance que, dix jours après les attentats du 11 septembre, il
                     aurait mieux valu que ce ne soit pas un attentat.
                  

Dans le souci légitime d’éviter la panique et les manifestations racistes, le préfet
                     transmet probablement, et c’est normal, des recommandations politiques au procureur
                     de la République, Michel Bréard. Pendant plusieurs jours, les personnalités vont aller
                     et venir, tel Philippe Douste-Blazy, élu maire de Toulouse le 23 mars 2001. À l’intérieur
                     de l’usine, ce dernier prodigue aux ouvriers conseils et encouragements – et une fois
                     dehors se répand en critiques acerbes contre tous ceux qui ont permis que cette usine
                     se développe si près de Toulouse.
                  

                  Comme l’exigent la loi et le règlement, la société Grande Paroisse forme une commission
                     d’enquête interne pour rechercher les causes du sinistre et faire un rapport à l’administration
                     (la DRIRE3) dans un bref délai. Celle-ci se met au travail dès le lendemain du sinistre. Alors
                     que l’existence de cette commission résulte d’une obligation légale et d’un arrêté
                     préfectoral, elle sera plus tard source de frictions avec certains de ceux qui mènent
                     l’enquête policière et judiciaire et la croient destinée à « doubler » l’enquête judiciaire. Pressentant le problème,
                     dès le dimanche, donc deux jours après l’explosion, j’ai proposé de faire présider
                     cette commission par un magistrat à la retraite rompu à la pratique des enquêtes.
                     Mais l’idée n’a pas été retenue afin, précisément, d’éviter toute confusion avec l’enquête
                     judiciaire. Cette commission interne ne découvrira aucune explication certaine du
                     sinistre.
                  

                  Par ailleurs, est créée par la chancellerie une « commission de suivi des victimes »
                     avec la participation des avocats des parties civiles, du procureur de la République,
                     de Gérard Naisse, représentant des assurances de Total (le plus important assuré d’Europe),
                     et d’un directeur délégué de Total, Patrick Timbart. Cette commission présidée par
                     un magistrat4 a pour objet l’indemnisation la plus rapide de toutes les victimes. Dans la semaine
                     suivant le sinistre, Thierry Desmarest signe une tribune dans Le Monde affirmant que la société Total « assumera ses responsabilités d’industriel ». Elle
                     le fera, conformément à l’article 1384 du Code civil sur la responsabilité du fait des choses5. En l’espace de trois ans, avec le concours du directeur délégué Patrick Timbart
                     et des avocats s’occupant spécifiquement des préjudices matériels et corporels, Jacques
                     Monferran et Jean-Marie Coste-Floret, 2,3 milliards d’euros seront rassemblés et distribués
                     pour l’indemnisation des victimes au titre de la responsabilité civile automatique.
                     Avec la pleine coopération de l’entreprise et de ses conseils, le président du tribunal,
                     M. Cordier, a réussi son pari d’éviter de judiciariser absolument et radicalement
                     l’ensemble de la question indemnitaire, ce qui aurait eu pour résultat de paralyser
                     complètement l’activité judiciaire du tribunal de Toulouse et de retarder le processus
                     d’indemnisation : moins de 0,1 % des indemnisations sont traitées judiciairement,
                     99,9 % à l’amiable dans les mois qui suivent le sinistre.
                  

                   

                   

                  Au pénal, le Parquet désigne immédiatement après le sinistre des experts judiciaires,
                     dont deux de Toulouse, l’un spécialisé notamment dans les feux d’artifice, et deux Parisiens
                     que viendront aider des techniciens ad hoc. Huit jours plus tard, ces experts de Toulouse commencent par envisager une explosion
                     spontanée, ou même, d’après le procureur, une explosion causée par la décomposition
                     d’un animal. Le 12 juin 2002, le collège d’experts rend un rapport qui explique le
                     sinistre par le dépôt fautif de 500 kilos de chlore (DCCNa) sur plusieurs centaines
                     de kilos de nitrate, qui aurait entraîné une explosion des deux produits et celle
                     d’un stock de 400 tonnes de nitrate situé dans le hangar 221, qui a sauté.
                  

                  Sur la base de ce rapport et des réquisitions du procureur, 19 ouvriers et cadres
                     de l’entreprise sont alors placés en garde à vue. Quelques mois plus tard, tous vont
                     bénéficier d’un non-lieu, sauf le directeur Serge Biechlin, renvoyé devant le tribunal,
                     ainsi que la société Grande Paroisse, mise en cause très tardivement – au bout de
                     quatre ans.
                  

                  Après moult péripéties, le tribunal de grande instance de Toulouse, fin 2009, rend
                     sa décision de relaxe générale, faute de preuves.
                  

                  Mais la cour d’appel de Toulouse en décide autrement et condamne le directeur à de
                     la prison ferme et la société Grande Paroisse à une amende maximum.
                  

                  La défense découvre, après la fin du procès, que l’une des magistrates de la cour
                     d’appel est à la fois juge et partie puisque cette personne, Mme L., est vice-présidente
                     de l’Inavem, une fédération d’associations d’aide aux victimes et qu’elle l’a laissée
                     contracter un accord de collaboration en cours de procès avec une partie civile, la
                     Fenvac (Fédération nationale des victimes d’attentats et d’accidents collectifs).
                  

                  Considérant la présence de cette magistrate comme un défaut d’impartialité objective
                     d’une juridiction, ce qui est contraire aux exigences de la Cour européenne des droits
                     de l’homme (CEDH), la chambre criminelle de la Cour de cassation casse le 24 septembre
                     2015 l’arrêt de la cour de Toulouse. Mais, saisi par notre cabinet en la personne
                     de Capucine Lanta de Bérard, le Conseil supérieur de la magistrature ne retient pas
                     la responsabilité personnelle de cette magistrate car celle-ci a suivi son premier
                     président qui a considéré qu’elle devait rester dans la composition de la cour.
                  

                  Par ailleurs, au mois de décembre 2011, pendant l’audience en appel, Saica Pack, une
                     usine de cartonnage située à 1,2 kilomètre du hangar 221, a explosé à son tour et brûlé. Elle était installée, comme AZF, sur le terrain d’une
                     usine de munitions active à la fin de la Première Guerre mondiale et où des explosifs
                     ont longtemps été stockés. De la nitrocellulose présente dans le sous-sol a explosé,
                     entraînant l’incendie. Un des experts judiciaires d’AZF étudie ce nouveau sinistre.
                     Pourtant la presse commence par affirmer que c’est l’incendie qui a provoqué l’explosion,
                     et non l’inverse : l’idée que cet événement puisse jeter un doute sur les causes officielles
                     de l’explosion d’AZF ne plaisait pas.
                  

                  L’arrêt de Toulouse ayant été cassé, l’affaire est renvoyée devant la cour d’appel
                     de Paris qui, le 31 octobre 2017, condamne finalement Serge Biechlin à une peine avec
                     sursis, pour homicide involontaire. Et ce, au terme d’une décision qui contredit le
                     premier jugement, d’abord par son résultat, une condamnation à la place d’une relaxe,
                     mais aussi par les motivations qui semblent s’écarter du principe qu’avait rappelé
                     le tribunal : « Le droit pénal est un droit qui s’interprète strictement. Il s’agit
                     là d’un pilier de notre démocratie. »
                  

                  Au mois de février 2021, la Cour de cassation rejette le deuxième pourvoi, celui contre
                     la condamnation de Paris.
                  

Nous en sommes à la vingtième année de procédure…

                   

                   

                  Dans son premier rapport d’expertise, huit jours après le sinistre, M. Van Schendel
                     envisageait qu’une fermentation au centre du tas de nitrate avait produit une explosion.
                     Dix mois plus tard, en juin 2002, le deuxième rapport d’expertise a soutenu que 500 kilos
                     de DCCNa (chlore) auraient été déposés sur 500 kilos de nitrate. Selon un troisième
                     rapport, s’appuyant sur la vingt-quatrième expérience en laboratoire, ç’aurait été
                     1,5 kilo de DCCNa balayé et ramassé dans un autre hangar, le 335, puis déposé sur
                     le dessus d’une benne déversée quarante-huit heures plus tard dans le box du hangar 221
                     qui aurait généré l’explosion. Faute de preuves, cette thèse résultant de l’expérience
                     dite 24, ou tir 24, n’a pas été retenue par le tribunal. Bien qu’elle se soit progressivement
                     écroulée, les cours d’appel de Toulouse puis de Paris l’ont pourtant acceptée. Elle
                     est toujours contestée par les prévenus, pour qui c’est une construction de laboratoire
                     sans la moindre réalité sur le terrain.
                  

                  C’est cette expérience qui avait motivé le renvoi de l’affaire devant le tribunal,
                     celui-ci ayant relaxé les prévenus faute de présence sur les lieux d’un élément essentiel de cette
                     démonstration : le chlore. Mais la cour d’appel de Paris a considéré que même si l’expérience
                     dite 24, qui concrétisait cette hypothèse, ne reproduisait pas forcément la réalité,
                     cela n’avait pas d’importance. Et elle a tenu le raisonnement suivant : certes, les
                     analyses chimiques ont montré que personne n’avait trouvé de chlore (DCCNa) sur les
                     lieux, mais c’est que le sol avait pu être lavé. « Que l’on n’en trouve pas ne veut
                     pas dire qu’il ne pouvait pas y en avoir eu, et s’il pouvait y en avoir eu, il y en
                     a eu », a tenté de démontrer la cour. 
                  

                  Magnifique sophisme d’une extrême dangerosité intellectuelle et morale.

                   

                   

                  Vingt années de procédure se terminent provisoirement ainsi, sur l’acceptation d’un
                     sophisme. Qu’est-ce qui peut expliquer, dans les faits et dans la procédure, qu’on
                     soit arrivé à ce résultat catastrophique : un sinistre industriel qui se double d’un
                     sinistre judiciaire ?
                  

                  Pourquoi ? Comment ?

                  Malgré les dizaines de milliers de pages du dossier, malgré les doutes, les suspicions,
                     les spéculations autour d’un attentat, la cour de Paris a abouti à une explication purement
                     technique, scientifiquement impossible, sans même avoir exploré sérieusement des pistes
                     comme celle de la nitrocellulose, malgré nos demandes et celles de l’association des
                     salariés Mémoire et solidarité.
                  

                  Certes, la très longue durée de la procédure judiciaire est une des étranges particularités
                     du traitement pénal en France de nombre d’accidents avec l’exploration de techniques
                     complexes. En matière d’aviation, par exemple, dans l’affaire du crash du mont Sainte-Odile,
                     dix-sept ans se sont écoulés entre l’accident et l’arrêt de la Cour de cassation ;
                     dans celle du crash du Concorde, douze ans. Tout cela pour arriver à des relaxes générales
                     faute de preuves dans ces deux drames. Dans le cas de l’explosion d’AZF, cette même
                     absence de preuves avait aussi amené le tribunal à prononcer une relaxe : « Pas de
                     preuves, pas de condamnation. » Et pourtant les deux cours d’appel saisies ensuite
                     de l’affaire ont choisi, faute de preuves, de condamner sur des supputations.
                  

                  L’incertitude technique, les controverses sur les causes du sinistre et les particularités
                     de son traitement par la justice rendent cette affaire particulièrement riche d’enseignements
                     concernant l’état de notre système judiciaire pénal. Une analyse de ces événements s’impose afin
                     de mettre en lumière nombre de ses bizarreries et de ses dysfonctionnements.
                  

                  L’enquête aurait pu être confiée aux services scientifiques centralisés de la gendarmerie
                     sur réquisition du Parquet et du premier juge d’instruction. Peut-être aurait-elle
                     été plus rigoureuse et fertile. Pourtant, dès le sinistre, les services de recherche
                     de la gendarmerie de la région avaient proposé leurs compétences au Parquet et au
                     premier juge d’instruction qui avaient refusé leur offre ! On ne saura jamais pourquoi,
                     et donc on n’en dira pas davantage. Désir de garder cette affaire à la PJ de Toulouse ?
                     Peut-être. Toujours est-il que, puisque la décision avait été prise, le nouveau juge
                     d’instruction, Thierry Perriquet, pouvait difficilement renverser la table et confier
                     l’affaire à la gendarmerie.
                  




            

            
               Notes

               
                  1. Total a absorbé Elf moins d’un an avant.
                  

               

               
                  2. Directeur de la communication et directeur des ressources humaines.
                  

               

               
                  3. Direction régionale de l’industrie, de la recherche et de l’environnement, devenue
                     la DREAL, Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement.
                  

               

               
                  4. Mme Thuau (devenue directrice des affaires civiles par la suite).
                  

               

               
                  5. La responsabilité du fait des choses est l’obligation de réparer le préjudice résultant
                     du fait des choses dont on a la garde.
                  

               

            

         

      

   
      
         
            
2

               « À 90 % ou 99 %, c’est un accident »

               
                  24 septembre, trois jours après le sinistre, conférence de presse du procureur Michel
                     Bréard pour expliquer la position du Parquet. Il reste vague, du moins jusqu’au moment
                     où, arrivée très en retard alors qu’on en est aux rafraîchissements, une jeune journaliste
                     le supplie de lui accorder une interview. Pour lui rendre service, ou du fait de la
                     détente procurée par le cocktail, ou par besoin de se lâcher après s’être censuré,
                     toujours est-il qu’il lui dit : « À 90 % ou 99 %, c’est un accident. »
                  

                  
                     « Ils veulent un accident… »

                     Pourquoi a-t-il dit ça ? Peut-être par un réflexe contre lequel ceux qui n’ont pas
                        l’habitude des médias ne sont pas mis en garde. Quand on est interviewé plusieurs fois, on n’a pas envie de trop se répéter. Instinctivement, à
                        la dernière question, on développe et on entre dans un champ qui n’était pas forcément
                        celui qu’on avait prévu. Les professionnels de l’interview le savent bien, qui répètent
                        quatorze fois la même question pour qu’à la quinzième réponse l’interviewé se sente
                        obligé de dire autre chose afin de ne pas se répéter.
                     

                     Ce jour-là, l’affaire a été saccagée. Pour plusieurs raisons.

                     La première est politique. Le procureur avait le devoir de comprendre que, pour Chirac
                        et Jospin, il était préférable d’écarter le spectre de l’attentat, politiquement désastreux
                        pour tous et même dangereux pour l’ordre public. On ne peut pas les critiquer sur
                        ce point. La traduction de ce vœu raisonnable par le procureur n’a pas été très habile.
                        Tout cela a déstabilisé l’enquête de la PJ. Dès le vendredi soir, le directeur de
                        l’enquête aurait dit au sortir d’une réunion à la préfecture : « À Paris, ils veulent
                        un accident, ils auront un accident. » Ces propos ont été fermement démentis par l’intéressé
                        mais confirmés par deux de ses collègues officiers de police judiciaire1.
                     

De telles déclarations du procureur produisent des effets en cascade. La police judiciaire
                        ne se sent pas légitime à rechercher les traces d’un attentat puisque le Parquet qui
                        la dirige se montre réticent notamment à ordonner des perquisitions immédiates, comme
                        celle du domicile de M. J., un intérimaire victime dont l’examen du corps avant l’autopsie
                        a montré qu’il portait cinq sous-vêtements2. Le médecin légiste, revenant d’un congrès médical au Maghreb, a immédiatement fait
                        le lien avec la tenue des kamikazes qui superposent les slips, caleçons et shorts
                        pour se protéger avant la rencontre de soixante-dix vierges au paradis.
                     

                     Dans son rapport, le commissaire Robert Saby, responsable de l’enquête policière,
                        a noté que les autorités israéliennes consultées ont dit tout ignorer de ces pratiques,
                        mais il passe sous silence mais non sans légèreté leur réponse empreinte d’un humour
                        glacial : d’un kamikaze s’étant fait sauter il ne reste pas grand-chose qui permette
                        de savoir ce qu’il avait comme sous-vêtements… Les Israéliens ajoutent quand même
                        que, dans un cas où le kamikaze s’était raté, on avait effectivement observé qu’il portait de multiples
                        sous-vêtements, ainsi que le décrivait le médecin légiste français pour la victime
                        examinée.
                     

                     C’est là une distorsion typique de ce dossier, pour éviter la piste de l’attentat,
                        ne serait-ce que comme hypothèse.
                     

                  

                  
                     Comme si de rien n’était

                     « À 90 % ou 99 %, c’est un accident » est donc désormais la position de la police
                        judiciaire. Au lieu d’ordonner immédiatement une perquisition chez ce suspect, M. J.,
                        peut-être soupçonné à tort, les officiers de police judiciaire sont arrêtés dans leur
                        élan3. Ils ne pourront perquisitionner que sept jours après le sinistre et trouveront l’appartement
                        de ce jeune Tunisien vide : rien, pas un vêtement, pas un papier, son épouse ayant
                        fait le ménage. Comment le lui reprocher ? En tout cas, cela ne sera pas reproché
                        à la PJ, et tout continuera comme si de rien n’était et comme si tout avait été bien fait.
                     

                     Considérant que l’enquête est orientée, le commandant Cohen abandonne et quitte ses
                        fonctions avec une lettre à son supérieur, ce qui est considéré comme le fait d’un
                        mauvais joueur près de la retraite ayant, de surcroît, montré peu de zèle dans l’exécution
                        du traitement de l’affaire de cette victime aux multiples sous-vêtements ! Un comble
                        alors que c’est la passivité du Parquet qui n’a pas permis de procéder en temps utile
                        à cette perquisition nécessaire… et d’ordinaire immédiate.
                     

                     Les déclarations du procureur de la République et l’encouragement tacite à ne pas
                        explorer la piste de l’acte volontaire, en particulier celle de l’« attentat », ont
                        eu un effet anesthésiant sur les investigations. Sur ce point, elles se sont terminées
                        le 15 octobre, après seulement trois semaines d’enquête !
                     

                     Beaucoup plus tard, la police judiciaire s’est pointée pour perquisitionner le local
                        d’un très ancien intérimaire d’AZF, Olivier Corel, un islamiste connu des services4, et dans la mouvance duquel évoluait M. J., fidèle de la mosquée Bellefontaine (à Toulouse). La PJ n’a
                        trouvé personne mais n’a pas essayé d’interroger ce personnage dont le nom sera cité
                        dans l’affaire Merah.
                     

                     De multiples questions sont restées non résolues. Pourquoi, quelques jours avant l’explosion,
                        des gendarmes ont-ils prévenu la société SNPE5, voisine, de la possibilité d’un attentat ? Pourquoi la préfecture a-t-elle organisé
                        le 17 septembre, soit quatre jours avant l’explosion, une réunion de Vigipirate ?
                        Quid du vol dans un local annexe de la mairie, situé impasse Palayre, de produits
                        pouvant être utilisés pour la fabrication d’explosifs ? Des altercations avec des
                        menaces avaient eu lieu la veille et le matin même de l’explosion entre chargeurs
                        et chauffeurs parce que l’un d’eux avait placé un drapeau américain sur la plage avant
                        de son camion. Celui qu’on allait retrouver mort avec ses multiples sous-vêtements avait
                        dit à ce chauffeur que « les principes du Coran commandent aux musulmans de s’unir
                        contre les Occidentaux et les non-musulmans6 ». Il avait déclaré à ses camarades de travail : « Je suis un combattant turc, les
                        Français je les enc… C’est une bonne journée, tu t’en rappelleras. » Il avait amené
                        un manutentionnaire inconnu. Mais qui était cet homme ? Un chargeur décédé dans l’explosion,
                        Bernard L., avait confié à son père : « Ils vont tout faire sauter. »
                     

                     On sait que si, dans une affaire criminelle, le travail nécessaire n’est pas fait
                        dans les trois à huit jours, c’est fichu, on ne saura jamais !
                     

                     L’idée d’un attentat était taboue. Le procureur de la République n’a fait qu’exprimer
                        maladroitement la pensée des autorités.
                     

                     Contactée par la défense pour des motifs de procédure, la Direction des affaires criminelles
                        et des grâces manifeste incidemment une claire hostilité à l’hypothèse de l’attentat.
                        Mais un acte de malveillance, pourquoi pas ?
                     

                     Dès lors que l’hypothèse de l’attentat a été fermée et qu’on abandonne toute investigation
                        sur cette piste au bout de trois semaines (le 15 octobre), la défense, qui n’a accès
                        au dossier que neuf mois plus tard, après les mises en examen, ne peut pas faire de
                        miracles. Nos demandes d’investigation sur des pistes qui n’ont pas vraiment pu être
                        explorées sont alors devenues vaines.
                     

                  

                  
                     Une porte fermée

                     Le caractère illusoire des recherches sur l’attentat a donc entraîné une série d’effets
                        dominos sur le dossier.
                     

                     Si l’on n’a rien trouvé, comme dans la perquisition tardive chez M. J., s’il n’y a
                        pas de preuves ni positives ni négatives, pas d’éléments concrets pour le prouver,
                        on ne peut pas soutenir qu’il s’agit d’un attentat. Mais, comme les recherches n’ont
                        pas été faites, sinon tardivement et mal, la porte n’est pas fermée. Cela ne fait
                        pas pour autant une preuve. Et cette porte est d’autant moins close que, le 3 octobre
                        2001, un rapport des renseignements généraux, certes imparfait et très critiqué, soulève
                        la piste de l’attentat, sans preuves mais en s’appuyant sur des rapprochements, des
                        corrélations et des suppositions, avec un tableau très réaliste d’une effervescence islamiste à Toulouse et dans les milieux fréquentés par cette
                        étrange victime :
                     

                     – Contrairement à ce qui a été dit officiellement, un attentat a été revendiqué plusieurs
                        fois. Peut-être par des fous ? C’est possible.
                     

                     – On note aussi un appel de revendication piraté sur la ligne des pompiers mais toutes
                        les identifications ont échoué.
                     

                     – Pourquoi M. J. portait-il autant de sous-vêtements ? Sa compagne a déclaré qu’il
                        en avait l’habitude pour cacher sa maigreur, mais d’autres proches l’ignoraient complètement.
                        Et le médecin légiste n’a rien remarqué de particulier à cet égard.
                     

                     – Pourquoi aucune vérification de son emploi du temps n’a-t-elle été faite, ni aucune
                        étude de ses fadettes, alors que les RG dans leur rapport signalaient M. J. comme
                        proche d’islamistes et poussaient à approfondir cette piste ?
                     

                     – Pourquoi la PJ a-t-elle déclaré sans intérêt des questions sur un intérimaire suspect
                        prénommé Samir ?
                     

                     – Début septembre 2001, 21 kilos de chrome 6 ont disparu. C’est un produit qui, mélangé
                        à du nitrate, peut provoquer une grave explosion, mais cela n’a fait l’objet d’aucune
                        recherche sérieuse, et en tout cas rien n’a abouti…
                     

La journaliste Anne-Marie Casteret signe dans L’Express le 16 janvier 2003 un article évoquant « sept preuves de l’existence d’un attentat7 ». Trois mois auparavant, à l’automne 2002, elle a eu la gentillesse de venir me
                        voir pour m’expliquer ses positions et me convaincre. Mais de sérieux indices, même
                        ceux qu’elle donnait, ne permettent pas aux avocats de prendre publiquement position
                        en faveur de la thèse de l’attentat. Il m’a fallu lui dire qu’on ne pouvait considérer
                        cette piste que comme une éventualité et non comme une certitude. L’important, pour
                        la justice, c’est que le procureur a soutenu que, l’acte volontaire étant écarté,
                        l’accident chimique devait être retenu. Entraîner dans cette voie de l’attentat les
                        personnes mises en examen avec le directeur Serge Biechlin ainsi que la société Grande
                        Paroisse, filiale de Total, aurait été une aventure de défense dangereuse voire suicidaire,
                        faute d’abord que cette piste soit suffisamment étayée. Mais aussi parce que soutenir
                        une thèse orientée vers des personnes portant des « noms à consonance maghrébine »
                        comme le fera remarquer le tribunal, cela pouvait être très mal pris, ce que le tribunal a clairement laissé entendre en en faisant reproche à la défense.
                     

                  

                  
                     Une enquête estropiée

                     L’absence d’enquête, surtout pendant le temps où la défense n’avait pas accès au dossier,
                        en a définitivement estropié une partie et il est devenu impossible de clore cette
                        piste. Ce qui aurait sans doute été de toute façon très difficile.
                     

                     Contrairement aux idées reçues, à l’époque en 2001, Toulouse était en effet un bouillon
                        de culture islamiste. Les frères Clain, qui intéresseront la presse des années plus
                        tard lors des attentats du 13 novembre 2015 à Paris, sont nés à Toulouse et y ont
                        été élevés. Ils fréquentaient toute une mouvance, autour de la mosquée Bellefontaine,
                        proche d’Olivier Corel et des mouvements prétendument piétistes qui seront en pleine
                        lumière – une lumière sanglante – lorsque Mohammed Merah, en mars 2012, tuera sept
                        personnes, trois militaires, puis quatre civils dont deux enfants dans l’attaque d’une
                        école juive.
                     

                     Le politologue Gilles Kepel, spécialiste du terrorisme islamique, a repéré tout ce
                        mouvement de « djihadisme par le bas » qui s’est développé à partir de la fin des années 1990,
                        produisant une troisième génération de djihadistes8. Le djihad des pauvres est à l’opposé de la vision pyramidale d’un terrorisme international
                        dirigé depuis les grottes d’Afghanistan par un Ben Laden planifiant tous les attentats.
                        C’est, semble-t-il, dans cette troisième vague qu’ont été pris Merah puis les frères
                        Clain, et peut-être au tout début ce manutentionnaire étrange, si l’on en croit ses
                        propos, son comportement et ses fréquentations signalés par certains témoins, ainsi
                        que l’ont mentionné les renseignements généraux dans leur rapport du 3 octobre 2001.
                        Mais les RG s’étaient attiré des quolibets, de la commisération, avaient été taxés
                        de racisme et brocardés à l’audience par leur ancien patron, le directeur régional
                        des RG devenu en 2006 directeur central des RG. Ce sont aujourd’hui leurs détracteurs
                        qui sont mis à mal.
                     

                     Les RG avaient bien mis en lumière dans leur rapport les premiers symptômes d’un tsunami
                        qui devait tout emporter dix ans plus tard. Ils décrivaient la naissance de la nouvelle
                        vague du djihadisme. La famille Clain, père, mère, frères, sœurs, s’est convertie entre 1999
                        et 2000. Fabien Clain, surnommé Omar, Abou Anas ou Adam Al-Faransi, Français né le
                        30 janvier 1978 à Toulouse, était suivi par les services antiterroristes depuis 2001.
                        C’est lui qui a célébré et revendiqué dans un communiqué audio avec des chants islamistes
                        psalmodiés par son frère les attentats de Daech du 13 novembre 2015 à Paris, qui ont
                        fait 130 morts et 413 blessés. Fabien et Jean-Michel Clain, propagandistes acharnés
                        de l’État islamique, ont été tués en Syrie, en février 2019, par une frappe aérienne
                        de la coalition internationale.
                     

                     Quel rapport avec M. J. ? Seulement la fréquentation du même milieu et de la mosquée
                        Bellefontaine. On en aurait su davantage si la PJ avait pu faire son boulot, en recueillant
                        immédiatement toutes ses fadettes (la puce de son téléphone venait d’un lot d’appareils
                        destinés à un hôpital et volé). On a bien étudié celles d’avocats connus, pour connaître
                        l’éventuelle taupe dans la magistrature qui aurait donné à Nicolas Sarkozy l’info
                        qu’il était écouté. Mais on n’a pas examiné méthodiquement celles d’un suspect dans
                        une catastrophe qui a fait 31 morts et entraîné le versement de 2,3 milliards d’euros
                        d’indemnités.
                     




                  
                     Effets dominos

                     Le premier des effets dominos de la déclaration du procureur le 24 septembre 2001
                        a donc été l’inexistence ou le bâclage de toute enquête sur des éléments matériels :
                        pas de recherche d’appels téléphoniques9, pas d’étude des fadettes de ce suspect, pas de perquisitions en temps utile, des
                        ébauches d’auditions manifestement bâclées ou prématurément interrompues, et l’affirmation
                        péremptoire de l’absence de revendications, ce qui est faux – et de toute façon ne
                        prouve rien, une grande partie des attentats survenus à Paris n’ayant par exemple
                        pas été revendiqués.
                     

                     Le deuxième effet domino est l’impression qu’ont pu ressentir les enquêteurs d’être
                        encouragés à chercher à démontrer un accident au prix de mille contorsions, puisque,
                        après la déclaration du procureur, il fallait démontrer que ça ne pouvait pas être un attentat. Dans les mœurs et trop souvent dans les faits,
                        des experts judiciaires se sentent chargés de soutenir le Parquet, et parfois au prix de n’importe quelle sottise. Pris dans la dénégation de l’attentat, ces experts,
                        et parmi eux M. Van Schendel (le spécialiste des feux d’artifice), ont tenté d’élaborer
                        des théories selon lesquelles il n’était pas techniquement possible d’envisager un
                        attentat à partir du tas de nitrate, à moins de complications extrêmes : ils ont prétendu
                        qu’il fallait placer les explosifs au centre du tas ou à plusieurs endroits. Alors
                        que 4 litres de fioul avec un détonateur à 100 euros posés au bord d’un tas suffiraient
                        à le faire exploser à distance, comme la défense l’a fait valoir devant le tribunal.
                        À entendre les experts, un tas de nitrate explose très facilement sans même qu’on
                        le fasse exprès, mais le faire sauter volontairement c’est très difficile. Le tribunal
                        en a ri et a relaxé ! Pour arriver à la cour de Paris, des années plus tard, avec
                        un arrêt selon lequel l’expérience dite 24 des experts judiciaires, celle qui a justifié
                        le renvoi de l’affaire devant les juges, n’était qu’un exemple que l’on pouvait donner
                        de ce qui aurait pu se passer. Seize ans après les faits, de preuve certaine. L’expérience 24
                        a fini présentée comme une métaphore dans l’arrêt de la cour d’appel de Paris.
                     

                     Le troisième des effets dominos a été l’élimination de tout ce qui pouvait compromettre
                        la thèse officielle de l’explosion chimique et notamment la dénégation par les experts
                        et par le Parquet de l’existence de deux explosions. Dénégation d’abord, puis absence
                        de réflexion sur la signification d’une éventuelle double explosion sur la cause du
                        sinistre.
                     

                     Le dossier pénal AZF dans son intégralité est accroché à un clou branlant, celui des
                        déclarations du procureur de la République qui ont faussé le travail d’enquête dès
                        les trois premiers jours.
                     

                     L’hypothèse d’un attentat n’est pas forcément la bonne. Comme le tribunal l’a retenu,
                        c’est une possibilité, une éventualité, peu probable selon lui parce qu’on n’a pas
                        de preuves. Mais on en a d’autant moins qu’on n’en a pas cherché.
                     

                     Les déclarations du procureur ont donc réduit à néant toute possibilité de fermer
                        la porte de l’attentat, tout autant que de l’entrouvrir. Elles ont hypothéqué les
                        enquêtes techniques, et conduit la poursuite à se reporter sur un accident chimique.
                        Elles ont orienté les interrogatoires, facilité les mises en examen accompagnées d’un
                        contrôle judiciaire infamant, de treize personnes salariées de l’usine, avec un grave
                        préjudice non seulement pour les prévenus mais aussi pour les parties civiles et pour
                        l’image de la justice tout entière.
                     




                  
                     Une défense réduite à « on ne sait pas »

                     Il reste que la défense des salariés de Grande Paroisse, du directeur et plus tard
                        de la société elle-même ne pouvait traiter les réalités qu’à partir d’elles-mêmes
                        (comme l’énonçait en principe le général de Gaulle). Pas de preuves de l’attentat.
                        Très bien. Pas de preuves rapportées d’un accident non plus, sinon construites au
                        prix de contorsions absurdes. Pas non plus de preuves que l’explosion vient de la
                        SNPE, l’usine voisine. Aucune preuve de quoi que ce soit. La défense était donc confinée
                        dans un espace limité, celui simplement du doute, du « on ne sait pas ». Il n’y a
                        que des suppositions. Aller plus loin aurait compromis la défense. Notre choix a été
                        induit par cette situation. On a plaidé simplement le doute. Sans essayer de trouver
                        une solution car elle était impossible à trouver. Cette conviction a été partagée
                        par le tribunal, des magistrats sans complaisance mais qui se sont tenus dans la droiture
                        et l’application du droit. Mais pas par la cour d’appel de Toulouse, dans des conditions
                        acrobatiques qui ont conduit à une cassation. Et pas non plus par la cour de Paris,
                        qui a rendu un arrêt ayant le mérite politique d’en finir avec un dossier pourri dans lequel nous voyons
                        tous les vices d’une procédure inadaptée voire dévoyée. Les déclarations du Parquet
                        ont donc estropié cette affaire judiciaire dès le troisième jour jusqu’au dernier,
                        le 17 décembre 2019.
                     

                  

               

            

            
               Notes

               
                  1. Audience du 28 juin 2009.
                  

               

               
                  2. Deux slips, un caleçon et un short de sport avec suspensoir, soit quatre ou cinq
                     sous-vêtements selon que l’on considère le short comme une seule pièce ou deux.
                  

               

               
                  3. L’un d’entre eux a même déclaré à l’audience du tribunal le 28 juin 2009 : « J’ai
                     été empêché de travailler sur cet axe [l’attentat] et je souhaiterais qu’on me dise
                     pourquoi. »
                  

               

               
                  4. Olivier Corel, de son vrai nom Abdel Ilah Al-Dandachi, surnommé « l’Émir blanc »,
                     islamiste radical d’origine syrienne, mentor de nombreux djihadistes, a fondé une
                     communauté à Artigat (Ariège), par laquelle sont passés les frères Clain et Mohammed
                     Merah. Son nom reviendra dans plusieurs affaires de terrorisme. Souvent poursuivi,
                     Corel bénéficiera de deux non-lieux en 2005 dans le cadre du démantèlement des premières
                     filières djihadistes, sera gardé à vue dans l’affaire Merah et sera condamné une fois
                     pour détention illégale d’arme de chasse.
                  

               

               
                  5. SNPE : Société nationale des poudres et explosifs, contiguë à AZF sur le site.
                  

               

               
                  6. Cotes 749 et D559 du dossier.
                  

               

               
                  7. Voir en annexe.
                  

               

               
                  8. Gilles Kepel, Sortir du chaos, Gallimard, 2018.
                  

               

               
                  9. On sait seulement qu’il a passé un long appel de plus de trente minutes la veille
                     de l’explosion.
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